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L'employeur et le salarié 
doivent se réunir à l'occasion 
d'au moins un entretien pour 

définir les conditions de la 
rupture (date de la rupture, 
montant de l'indemnité).    
Chaque partie conserve un 
exemplaire du Cerfa daté et 
signé par les deux parties 

valant convention de rupture 

Signature 
de 

l'imprimé 
Cerfa 

n°14598*01 

Dépôt par 
internet sur 

le site 
TéléRC 

obligatoire   

Dépôt au 
plus tôt le 
lendemain 
de la fin du 

délai de 
rétractation  

La rupture du 
contrat de 
travail peut 
intervenir à 
compter du 

lendemain du 
jour de 

l'homologation 

Homologation 
par les 

services de la 
DDETS 

L’indemnité de rupture conventionnelle doit être au moins égale à l’indemnité conventionnelle de 

licenciement (indemnité prévue par la convention collective selon la branche d’activité).  

Elle ne peut pas être inférieure à l’indemnité légale de licenciement qui prévoit 1/4 de mois de 

salaire brut par année d’ancienneté jusqu’à 10 ans, et 1/3 de mois de salaire brut par année 

d’ancienneté après 10 ans. 

Le salaire de référence est déterminé en prenant en compte, selon la formule la plus avantageuse : 

► soit la moyenne mensuelle des 12 derniers mois (salaires bruts), 

► soit la moyenne mensuelle des 3 derniers mois (salaires bruts). Dans ce cas, les primes et 

gratifications exceptionnelles ou annuelles sont prises en compte en proportion du temps de travail 

effectué. Si une prime annuelle a été perçue, il faut ajouter 1/12
e
 du montant de la prime à chacun des 

3 derniers mois de référence. 

Lorsque le salarié a été en arrêt de travail pour maladie au cours des derniers mois, le salaire de 

référence à prendre en compte est celui des 12 ou des 3 derniers mois précédant l'arrêt. 

 

 https://www.telerc.travail.gouv.fr 
Service de saisie en ligne de demande d’homologation des ruptures conventionnelles 

Si la demande est 

conforme 

La rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée 

L'employeur et le salarié peuvent convenir en commun d'une rupture conventionnelle du contrat de travail. L'employeur ne peut pas imposer une rupture 

conventionnelle au salarié. De même, le salarié ne peut pas l'imposer à l'employeur. La rupture conventionnelle est possible sous conditions et indemnisation.   

 

Entretien 

(s)  

Délai d’instruction de 15 jours ouvrables 

Le salarié peut se faire assister lors du ou des 

entretiens par une personne de son choix appartenant au 

personnel de l'entreprise (représentant du personnel ou 

non), en l'absence de représentant du personnel, par un 

conseiller du salarié.  

L’employeur ne peut se faire assister que si le salarié est 

lui-même assisté. 

Le délai de rétractation démarre à compter du 

lendemain de la signature de la convention. Chacune 

des parties peut, pendant ce délai de 15 jours, exercer son 

droit de rétractation. Si le délai expire un samedi, un 

dimanche, ou un jour férié ou chômé, il est prorogé 

jusqu’au 1
er

 jour ouvrable suivant.  

Article L.1237-12 et 13 du code du travail 

Délai de rétractation de 15 jours calendaires  

[Tapez une citation prise dans le document, ou la synthèse 

d’un passage intéressant. Vous pouvez placer la zone de 

texte n’importe où dans le document et modifier sa mise 

en forme à l’aide de l’onglet Outils de dessin.] 

[Tapez une citation prise dans le document, ou la synthèse 

d’un passage intéressant. Vous pouvez placer la zone de 

texte n’importe où dans le document et modifier sa mise 

en forme à l’aide de l’onglet Outils de dessin.] 

https://www.telerc.travail.gouv.fr/

